PAGE  
5

	
	Monsieur Luc VAN DEN BOSSCHE

Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration
Rue de la Loi,  155

1040
BRUXELLES


	
	
	34.213/I/PF
JMB/FY
	


Objet :
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Technologie de l’Information et de la Communication

Monsieur le Ministre,

Par lettre du 18 septembre 2002 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), sur un projet d’arrêté royal relatif au cadre linguistique du SPF Technologie de l’Information et de la Communication.

Les organisations syndicales ont été consultées sur base de l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
La CPCL a examiné ce dossier en ses séances des 10 octobre 2002, 7 et 9 novembre 2002 et a émis en cette dernière séance l’avis suivant, à l’unanimité des voix moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise.

Le projet d’arrêté royal faisant l’objet de la présente demande d’avis était fondé sur un projet de loi modifiant les LLC (entre temps publié au Moniteur belge du 12 octobre 2002 – Loi du 12 juin 2002 modifiant les LLC) et sur un projet d’arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie (entre temps publié au Moniteur belge du 12 octobre 2002 – Arrêté royal du 16 juillet 2002 déterminant, en vue de l’application des LLC, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie).

Le cadre organique du SPF Technologie de l’Information et de la Communication a été publié le 8 août 2002 (A.R. du 7 juillet 2002).

Une note justificative a été jointe au dossier reprenant les missions assignées à ce SPF (art. 2, § 1er de l’A.R. du 11 mai 2002) et proposant une répartition des emplois 50 % F – 50 % N justifiée très sommairement par ce qui suit : « Les missions du SPF concernent des matières qui couvrent l’ensemble du pays en ce qu’elles se rapportent à des tâches d’études, de conception et direction générale.  En conséquence, conformément à ce qui est prévu dans les travaux préparatoires des lois coordonnées en matière linguistique (notamment le rapport de STEXHE) le principe doit être l’égalité des cadres et il est dès lors proposé une répartition 50 % - 50 % des emplois ».

Des renseignements complémentaires vous ont été demandés par lettre du 27 septembre 2002 et vous avez délégué 2 représentants à la séance du 10 octobre 2002 pour fournir les explications nécessaires.
Deux lettres du Président du Comité de Direction, du 9 et 25 octobre 2002 répondant aux questions de la CPCL et fournissant des informations complémentaires ont été versées au dossier.

Pour justifier la proportion 50 % F – 50 % N, il est notamment avancé ce qui suit dans la lettre du 9 octobre 2002 :

	1)
	« FEDICT n’exerce actuellement lui-même aucune tâches opérationnelles ou d’exécution en matière d’ICT.

Pour la fourniture de services à d’autres SPF, FEDICT fait appel à des fournisseurs de services internes et externes à l’Administration ».


	2)
	« Le volume des différentes affaires traitées en français et en néerlandais dans d’autres SPF n’a pas d’impact sur les activités de FEDICT.  Comme les projets et services que FEDICT élabore le cas échéant sont au moins potentiellement multi-SPF, on ne peut à priori plus octroyer de pondération à l’un ou l’autre rôle linguistique.

FEDICT effectue des missions stratégiques, conceptuelles et de soutien stratégique en matière d’ICT et ne traite aucuns dossiers opérationnels concrets dans un rôle linguistique déterminé ».


	3)
	« Puisque FEDICT n’exerce lui-même peu ou pas d’activités opérationnelles, il n’exerce pas d’activités localisables dans une région linguistique déterminée ».


	4)
	« Je souhaite aussi attirer votre attention sur le fait que le cadre organique actuel concerne un « cadre provisoire », qui doit permettre à FEDICT de se lancer et de se développer.  En attendant un cadre et un cadre linguistique, FEDICT ne peut exécuter ses tâches convenablement.

Comme FEDICT est encore en phase de lancement – en effet, le Président n’est entré en service qu’au mois de juin 2002 – il n’existe d’ailleurs actuellement aucunes données disponibles pour pouvoir démontrer que plus d’affaires seraient traitées dans un rôle linguistique déterminé.  Il n’a même pas encore été établi de secrétariat ou de classement ».


	5)
	« Il se peut qu’à l’avenir, FEDICT élargisse ses activités et qu’il exécute aussi les tâches opérationnelles au profit d’autres SPF.  Cependant, ce n’est pas le cas actuellement, cas que ne permettrait pas non plus le cadre organique actuel.  Ci cela arrivait, l’approche serait d’ailleurs ici aussi faite à partir d’une stratégie d’outsourcing maximale.
Si FEDICT devait évoluer ainsi, le cadre organique et aussi le cadre linguistique seraient, le cas échéant, adaptés – en fonction des circonstances changeantes ».


Dans la lettre du 25 octobre 2002, les arguments suivants sont notamment avancés :

	1)
	« FEDICT est un nouveau Service public fédéral (SPF) qui ne peut pas, comme les autres départements, disposer d’une cellule provisoire lors de sa création.  FEDICT n’a en effet aucun lien avec un ancien ministère, mais est un service totalement nouveau, qui n’a été créé qu’au mois de mai 2001 et qui ne peut donc jusqu’à présent pas disposer d’un cadre (provisoire).  FEDICT occupe actuellement 18 personnes.  Le but de FEDICT est de créer un centre de compétences à un niveau assez élevé sur le plan de l’e-Government et de l’ICT.  
Cela signifie que, même quand il sera au complet, FEDICT restera limité à environ 35 personnes, certes principalement de niveau supérieur.  Le but n’est donc pas de reprendre toutes les tâches opérationnelles des différents SPF ou de les exercer pour eux.  Si FEDICT acceptait toutes les tâches opérationnelles, à la demande d’un SPF précis, leur approche se ferait dans le cadre d’une stratégie d’outsourcing.  Cela signifie que FEDICT ainsi que le SPF concerné annonceraient et attribueraient un marché public ou utiliseraient à cette fin un contrat cadre existant ».



	2)
	« Les tâches confiées à FEDICT sont de nature stratégique, des tâches d’études et de conception et des tâches de soutien aux SPF.  FEDICT n’exerce lui-même aucune tâche opérationnelle ou d’exécution en matière d’ICT.  Les projets dont s’occupe actuellement FEDICT concernent surtout les « fondements technologiques » qui doivent permettre aux autres SPF, sur cette base, de réagir plus rapidement à une stratégie-egovernement générale ».


	3)
	« FEDICT n’est donc pas lui-même responsable de la gestion de certains fichiers de données ; ces derniers se trouvent à chaque fois au service public (fédéral) le plus compétent à cette fin comme par exemple l’Intérieur ou le Registre national ou les Affaires économiques pour la Banque Carrefour des Entreprises.  L’importation matérielle de données se fait dès lors complètement sous la responsabilité de ces derniers départements.  FEDICT ne se charge que de l’établissement et du suivi de la stratégie, des standards et des normes généraux, et, le cas échéant, FEDICT peut aussi se charger de la conception de composantes dépassant les SPF ».


	4)
	« Si, le cas échéant, des services concrets doivent être fournis à d’autres SPF, FEDICT fait appel à des fournisseurs de services.  L’assistance se limite en général à la fourniture d’expertise et de savoir-faire lors de la conception ou du choix de certaines composantes ou d’un certain logiciel.  Des tâches vraiment opérationnelles ne sont d’ailleurs pas non plus prévues dans l’AR de création de FEDICT.  Si, toutefois, l’on souhaitait que FEDICT exécute ces tâches opérationnelles, la mission de FEDICT devrait être redéfinie et, même dans ce cas, FEDICT, ne disposerait de toute façon pas du personnel et des moyens nécessaires pour exécuter ces tâches ».


	5)
	« Le volume des différentes affaires traitées en français et en néerlandais dans d’autres SPF n’a pas d’impact sur les activités de FEDICT.  Comme les projets et services que FEDICT élabore le cas échéant englobent au moins potentiellement l’ensemble des services publics fédéraux, on ne peut a priori plus octroyer de pondération à l’un ou l’autre rôle linguistique.
FEDICT effectue des missions stratégiques, conceptuelles et de soutien stratégique en matière d’ICT et ne traite aucun dossier opérationnel concret dans un rôle linguistique déterminé.  Puisque FEDICT n’exerce lui-même pas d’activités opérationnelles, il n’exerce pas d’activités localisables dans une région linguistique déterminée ».



	6)
	« De ce qui précède, il s’avère que le répertoire de toute la correspondance ainsi que de tous les coups de téléphone et les mails des deux dernières années sur la base de leur langue – comme suggéré lors de votre réunion – n’est pas représentatif de la charge de travail complète et des missions dont FEDICT est chargé ». 



La CPCL a examiné l’ensemble des arguments avancés pour justifier la proportion 50 % F – 50 % N.  
Certains arguments avancés sont acceptables, d’autres sans pertinence et témoignent d’une inexpérience dans l’élaboration d’un cadre linguistique.

Etant donné qu’il s’agit d’un service entièrement nouveau (sans transfert de missions d’autres services publics) et qui vient seulement de démarrer avec un personnel très limité et compte tenu que de nombreuses missions de ce SPF relèvent d’études, de conception et d’organisation générale, la CPCL peut accepter provisoirement une proportion 50 % F – 50 % N.

Il résulte toutefois qu’une partie de l’activité n’est pas d’études et de conception (correspondances, contact avec des firmes, exécution de marchés,…) mais n’est pas encore très significative vu que le service est très récent.

D’autre part, il n’est pas exclu qu’à l’avenir ce SPF développe son cadre organique et déploie certaines activités opérationnelles ou d’exécution.

Le recours à des firmes extérieures (outsourcing) ne dispense toutefois pas ce SPF du respect des LLC (art. 50 des LLC).

La CPCL rappelle que la proportion 50 % F – 50 % N (motivée par des dossiers d’études et de conception) n’est qu’un critère complémentaire pondérant le critère principal, à savoir le volume des affaires à traiter en F/N conformément à la loi (en particulier dans le respect des articles 39 à 42 des LLC).
A court terme, il devrait être possible à ce SPF d’évaluer raisonnablement un volume d’affaires à traiter en F/N (selon les critères de la loi : localisation, langue du particulier, …) pondéré par la part « études et conception » qui resterait vraisemblablement très importante.
Pour toutes ces raisons, la CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 50 % F – 50 % N, mais vous demande de soumettre dans les 2 ans au maximum un nouveau dossier reprenant des données chiffrées probantes, actualisées pour étayer une nouvelle proposition de cadres linguistiques.

Cela est d’autant plus justifié que les missions de ce SPF pourraient se développer à court terme et son cadre organique être également augmenté à court terme.

Lors du contrôle annuel des cadres linguistiques (effectifs F/N au 1er octobre 2003 et 2004), la CPCL vérifiera l’effectif en place et demandera déjà des précisions sur un déploiement éventuel d’activités opérationnelles.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


